ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT D’UN CONGE DE LONGUE MALADIE D’OFFICE
(PLEIN OU DEMI-TRAITEMENT)

(fonctionnaire titulaire ou stagiaire CNRACL)   
DE M ……………………

GRADE ……………………

Le Maire (ou le Président) de ……………,

Vu le Code général des collectivités territoriales,       

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 modifié, relatif à l’organisation des conseils médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
(Dans le cas où l’agent demande le renouvellement) Vu la demande écrite de M………………………………..en date du ……………….sollicitant le renouvellement d’un congé de longue maladie à compter du ……………………. Pour une durée de ……………. (dans la limite de 6 mois, sous réserve des droits restants),

(Le cas échéant) Vu le certificat médical en date du …………..indiquant que le congé de M………………… doit être prolongé à compter du …………… pour une durée de …………………… (dans la limite de 6 mois, sous réserve des droits restants),
Vu l’arrêté en date du ………………… plaçant M………………….en congé de longue maladie d’office du ……………….. au………………………,

(Dans le cas où le congé a déjà été renouvelé) Vu l’arrêté (OU les arrêtés) prolongeant le congé de longue maladie d’office de M…………………………. jusqu’au ……………………………………………..,
Vu l’avis du médecin agréé en date du ………………….,

(Dans le cas où le conseil médical a été saisi suite à contestation de l’avis du médecin agréé) Vu l’avis du conseil médical en date du …………….. se prononçant favorablement sur le renouvellement du congé de longue maladie d’office de M……………….. à compter du ………………… pour une période de …………………………………,

Considérant que M…………………………est dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions en raison d’une maladie grave et invalidante, nécessitant un traitement et des soins prolongés,
A R R E T E 

ARTICLE 1 : M …………… (nom, prénom, grade) est maintenu(e) en congé de longue maladie d’office à plein traitement (OU à demi-traitement) à compter du ……….., pour une période de …………, soit jusqu’au …………………inclus.
ARTICLE 2 : M…………….. percevra l’intégralité de son traitement pendant la période d’arrêt de travail du…….. au …….., ainsi que (le cas échéant) le supplément familial de traitement à taux plein. 
OU

M…………….. percevra la moitié de son traitement pendant la période d’arrêt de travail du…….. au …….., ainsi que (le cas échéant) le supplément familial de traitement à taux plein. 
NBI (dès lors que l’agent concerné assure des fonctions y ouvrant droit) : 

Dès lors que l’agent n’est pas remplacé dans ses fonctions, la NBI est maintenue dans les mêmes proportions que le traitement conformément à l’article 2 du décret n°93-863 du 18 juin 1993. 

Régime indemnitaire : Le régime indemnitaire est supprimé. 

ARTICLE 3 : Durant cette période de maladie, l’agent reste soumis à la réglementation relative aux cumuls d’activités. Il doit cesser toute activité rémunérée à l’exception des activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de la réadaptation et des activités en lien avec la libre production des œuvres de l’esprit, telles que mentionnées au Code général de la fonction publique précité. En cas de non-respect de cette obligation, l’autorité territoriale procèdera à l’interruption du versement de la rémunération et prendra les mesures nécessaires pour faire reverser les sommes indûment perçues. La rémunération sera rétablie à compter du jour où l’intéressé aura cessé toute activité rémunérée non autorisée.

ARTICLE 4 : Durant cette période de maladie, l’agent est tenu d’informer l’autorité territoriale de tout changement de domicile et de toute absence de son domicile supérieure à deux semaines (sauf cas d’hospitalisation), en précisant les dates et lieux de séjour. A défaut, il s’expose à l’interruption du versement de sa rémunération.

ARTICLE 5 : Durant cette période de maladie, l’agent devra se soumettre aux visites de contrôle auprès d’un médecin agréé, sous peine d’interruption de sa rémunération. Le refus répété et sans motif valable de se soumettre à un contrôle peut entraîner, après mise en demeure, la perte du bénéfice du congé de longue maladie.
L’agent devra également se soumettre au contrôle administratif de l’arrêt de travail, le cas échéant. Ce contrôle porte sur la présence de l’agent à son domicile, ou à son lieu de repos s’il est différent, lorsque les sorties ne sont pas autorisées ou durant les heures de présence obligatoire selon les modalités prévues à l’article R323-11-1 du Code de la sécurité sociale. L’absence injustifiée de l’agent ou le refus du contrôle entraîne l’interruption du versement de la rémunération jusqu’à la date de fin de l’arrêt.
ARTICLE 6 : L’agent pourra demander à réaliser ou poursuivre une action de formation ou un bilan de compétence afin de favoriser sa réadaptation ou sa reconversion professionnelle. Cette demande sera soumise à l’avis d’un médecin agréé.

ARTICLE 7 : A l’issue de cette période de maladie (ou au cours de la période), si son état de santé le lui permet, l’agent pourra solliciter la reprise des fonctions sur présentation d’un certificat médical d’aptitude à la reprise. L’avis préalable du conseil médical sera nécessaire avant toute réintégration.
Si son état de santé ne permet pas la reprise, l’agent pourra demander le renouvellement du congé à l’autorité territoriale. Dans tous les cas, avec ou sans demande de renouvellement, l’autorité territoriale fera procéder à un examen médical de l’agent par un médecin agréé.
ARTICLE 8 : Le Secrétaire de mairie (ou le Directeur Général) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e). Ampliation sera adressée au Président du Centre de Gestion et au comptable de la collectivité.       

                         







Fait à ………….., le………………..  

Nom, Prénom et qualité du signataire

Signature et Tampon     

Le Maire (ou le Président) :         

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,   

- informe que le présent arrêt‚ peut faire l'objet d'un recours pour     

  excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d’Orléans

dans un délai   de deux  mois à compter de la présente notification. 

Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique 

« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.                           

 Notifié le ................      
Signature de l'agent :       

N.B. :
Durée de la longue maladie : trois ans au maximum (un autre congé de longue maladie peut être accordé après reprise des fonctions pendant au moins un an).


Rémunération : un an à plein traitement et deux ans à demi-traitement.

Saisine obligatoire du conseil médical pour l’octroi et la réintégration à l’issue à l’issue des droits (ou à l’issue d’une période lorsque le fonctionnaire exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières).
MAJ septembre 2026

